
Les Nations-Unies ont raison de suivre Ã  la trace les entreprises qui sont dans les
colonies de peuplement israÃ©liennes
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La campagne de dÃ©sinformation lancÃ©e contre une rÃ©cente base de donnÃ©e des Nations-
Unies vise Ã  lÃ©gitimer le mouvement colonial israÃ©lien et ceux qui, illÃ©galement, en tirent
profit.
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Des travailleurs juifs israÃ©liens en train de travailler dans lâ??entreprise vinicole de
Beit El, dans la colonie juive de Beit El, en Cisjordanie, le 4 septembre 2019. (Hillel
Maeir/Flash90)

Dans les deux semaines qui ont suivi la rÃ©vÃ©lation par le PrÃ©sident US Donald Trump de son
Â« accord du siÃ¨cle Â» pour IsraÃ«l et la Palestine, une Ã©preuve de force sâ??est engagÃ©e entre
deux visions opposÃ©es. La premiÃ¨re exige des droits Ã©gaux pour les IsraÃ©liens et les
Palestiniens, y compris sous la forme dâ??une solution juste Ã  deux Ã?tats, fondÃ©e sur le droit
international. La seconde officialiserait lâ??assujettissement des Palestiniens Ã  une domination
militaire illimitÃ©e par IsraÃ«l, unique souverain entre le Jourdain et la MÃ©diterranÃ©e.

Cette Ã©preuve de force qui, cette semaine, a suscitÃ© de profondes divisions lors de la session
spÃ©ciale du Conseil de sÃ©curitÃ© des Nations-Unies Ã  New York, a Ã©tÃ© dÃ©placÃ©e
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maintenant Ã  GenÃ¨ve, aprÃ¨s la publication par le Conseil des droits de lâ??homme des Nations-
Unies dâ??une base de donnÃ©es citant 112 entreprises impliquÃ©es dans les colonies de
peuplement israÃ©liennes. CommandÃ© en mars 2016, ce rapport a Ã©tÃ© diffÃ©rÃ© plusieurs fois
en raison des pressions politiques venant Ã  la fois dâ??IsraÃ«l, des Ã?tats-Unis et de certains pays
europÃ©ens.

La divulgation de ce rapport est en elle-mÃªme une rÃ©ussite, car il apporte une base importante pour
promouvoir la responsabilitÃ© des entreprises autour de lâ??occupation israÃ©lienne. Mais le vrai
succÃ¨s â?? Ã  savoir, sâ??il peut effectivement inciter Ã  ne pas avoir dâ??activitÃ©s commerciales
avec les colonies â?? reste incertain.

Dans leur grande majoritÃ© (94 sur les 112), les entreprises listÃ©es sont des sociÃ©tÃ©s
israÃ©liennes, dâ??autres sont de ThaÃ¯lande, du Luxembourg, du Royaume-Uni, de France, des
Pays-Bas, et des Ã?tats-Unis. Elles comprennent des prestataires de services, des banques et des
tour-opÃ©rateurs Ã©trangers, toutes font partie intÃ©grante du maintien et de lâ??expansion des
colonies de peuplement. Ces entreprises normalisent plus encore ces colonies comme faisant partie
dâ??IsraÃ«l, tout en gommant la distinction entre lâ??Ã?tat et les territoires qui sont le point de
dÃ©part de lâ??Ã?tat palestinien en perspective.

Contrairement Ã  ce que prÃ©tendent ses dÃ©tracteurs, la base de donnÃ©es nâ??est pas une
mesure inÃ©dite des Nations-Unies, ni mÃªme leur plus forte. En 2003, une commission Ã©tablie par
le Conseil de sÃ©curitÃ© des Nations-Unies a exposÃ© en dÃ©tail lâ??implication de quelque 75
sociÃ©tÃ©s qui contribuaient au conflit en RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo en exploitant
illÃ©galement les ressources naturelles du pays. En aoÃ»t 2019, des experts des Nations-Unies ont
listÃ© 59 sociÃ©tÃ©s Ã©trangÃ¨res qui avaient des liens financiers avec lâ??armÃ©e du Myanmar,
et  ils ont demandÃ© Ã  ce que des enquÃªtes et des sanctions pÃ©nales soient conduites Ã  leur
encontre.
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Une vue gÃ©nÃ©rale des participants Ã  la 31e session ordinaire du Conseil des
droits de lâ??homme, le 10 mars 2016. (UN Photo/Jean-Marc FerrÃ©)

Par contre, la portÃ©e de la base de donnÃ©es sur les entreprises dans les colonies israÃ©liennes
semble plutÃ´t minimale. Contrairement au rapport sur le Maynmar, elle nâ??a aucune consÃ©quence
directe au-delÃ  des dommages Ã©ventuels sur les rÃ©putations. En outre, le bureau du Haut-
Commissariat des Nations-Unies aux droits de lâ??homme sâ??en est tenu trÃ¨s Ã©troitement aux
critÃ¨res exposÃ©s dÃ©jÃ  dans la rÃ©solution du Conseil des droits de lâ??homme pour dÃ©cider
des entreprises Ã  inclure.

Il reprend quelques omissions notables de ce rapport des Nations-Unies. Bien en Ã©vidence, les
absents sont ceux qui sont impliquÃ©s dans lâ??exploitation illÃ©gale des ressources naturelles

AGENCE MEDIA PALESTINE
https://amp.kordoo.net/

Page 4
Agence MÃ©dia Palestine



palestiniennes. Par exemple, Heidelberg Cement, qui dirige des usines et des carriÃ¨res dans les
zones de colonies en Cisjordanie, et dont les activitÃ©s sont bien documentÃ©es. Ã?galement
absente, la FIFA, dont la filiale israÃ©lienne, la FÃ©dÃ©ration dâ??IsraÃ«l de football (IFA) compte six
Ã©quipes dans les colonies en violation des propres statuts de la FIFA.

Une campagne de dÃ©sinformation

Le rapport des Nations-Unies, par consÃ©quent, ne peut pas Ãªtre simplement un document Ã  part.
Des mises Ã  jour rÃ©guliÃ¨res donneraient aux sociÃ©tÃ©s listÃ©es lâ??occasion de se dissocier de
leurs activitÃ©s liÃ©es aux colonies afin dâ??Ãªtre retirÃ©es de la base de donnÃ©es. Les Ã©ditions
Ã  suivre devront aussi Ã©tendre la portÃ©e et la proximitÃ© de leurs listes. 

Il nâ??en reste pas moins que bien des choses dÃ©pendront des difficiles nÃ©gociations politiques qui
faÃ§onneront les dÃ©cisions des membres du Conseil des droits de lâ??homme.

Les Palestiniens bÃ©nÃ©ficient traditionnellement dâ??une majoritÃ© dans ce forum, mais comme
lâ??a montrÃ©, cette semaine, la prÃ©paration de la rÃ©union du Conseil de sÃ©curitÃ©, les Ã?tats-
Unis sont prÃªts Ã  utiliser tous les moyens Ã  leur disposition pour protÃ©ger le projet colonial
israÃ©lien contre la censure internationale et pour contraindre les autres pays Ã  sâ??aligner. De telles
tactiques seront sans aucun doute reprises lors de la session du mois prochain du Conseil des droits
de lâ??homme, oÃ¹ des dÃ©cisions sur lâ??avenir de la base de donnÃ©es pourraient Ãªtre prises.

En attendant, une campagne de dÃ©sinformation et de menaces sont dÃ©jÃ  en cours pour
discrÃ©diter lâ??initiative, campagne menÃ©e par les gouvernements US et israÃ©lien avec un
rÃ©seau dâ??organisations soutenant la colonisation. Beaucoup de calomnies ont Ã©galement Ã©tÃ©
lancÃ©es contre lâ??Union europÃ©enne aprÃ¨s la publication par celle-ci de ses directives sur
lâ??Ã©tiquetage des produits issus des colonies de peuplement israÃ©liennes. 

Une vue de la nouvelle galerie marchande Atarot, ouverte par lâ??homme
dâ??affaires Rami Levy le 13 janvier 2019. Le centre commercial a Ã©tÃ© construit Ã 
lâ??endroit du mur de sÃ©paration entre les quartiers Beit Hanina et Shuafat Ã 
JÃ©rusalem-Est, et les territoires palestiniens. (Hadas Parush/Flash90)

En plus dâ??accuser lâ??UE de perpÃ©trer une Â« attaque terroriste Ã©conomique Â», les
dÃ©fenseurs du mouvement colonial vont mÃªme jusquâ??Ã  exploiter les images de lâ??Holocauste
pour en tirer un profit politique. En assimilant les mesures les plus minimes contre les colonies
israÃ©liennes illÃ©gales aux moments les plus sombres de lâ??histoire juive et europÃ©enne, ces
attaques tentent dâ??intimider et dâ??impressionner tout pays dÃ©fendant les normes les plus
fondamentales du droit international et les droits de lâ??homme.

Des Ã?tats europÃ©ens comme le Royaume-Uni, lâ??Allemagne et les Pays-Bas se sont joints parfois
Ã  ces tentatives israÃ©liennes et Ã©tasuniennes pour faire obstruction Ã  la base de donnÃ©es, les
mettant en porte-Ã -faux avec leurs positions de longue date oÃ¹ ils sâ??opposent aux activitÃ©s de
colonisation de peuplement israÃ©liennes, conformÃ©ment Ã  la RÃ©solution 2334 du Conseil de
sÃ©curitÃ© des Nations-Unies.
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Ã? un moment oÃ¹ les Ã?tats-Unis et IsraÃ«l dÃ©chirent les fondements dâ??une solution sÃ©rieuse
Ã  deux Ã?tats, les membres de la communautÃ© internationale, et particuliÃ¨rement les Ã?tats
europÃ©ens, devraient prendre un moment pour rÃ©flÃ©chir Ã  leur position.

PlutÃ´t que de se joindre Ã  la bataille contre les mÃ©canismes de responsabilisation, les
gouvernements devraient considÃ©rer la base de donnÃ©es des Nations-Unies comme un effort
tangible pour prÃ©server lâ??empreinte territoriale dâ??un futur Ã?tat palestinien. Ils devraient aussi la
voir comme une occasion de consolider la diligence nationale, obligatoire, qui sâ??impose, et de
crÃ©er des cadres rÃ©glementaires plus solides pour empÃªcher les pratiques commerciales dans les
colonies israÃ©liennes.

Se montrer incapables de dÃ©fendre les convictions collectives de la communautÃ© internationale ne
fera que renforcer le mouvement colonial israÃ©lien et ceux qui en tirent profit. Un tel Ã©chec
approfondirait aussi la rÃ©alitÃ© dâ??un Ã?tat unique dâ??occupation sans fin et dâ??inÃ©galitÃ©s,
et sapera la pertinence dâ??un ordre international fondÃ© sur la rÃ©glementation.

Hugh Lovatt est chercheur au programme Moyen-Orient et Afrique du nord au Conseil europÃ©en des
relations extÃ©rieures (ECFR).
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